








 

1 
 

 

A 

 

 

 
 

 

Contrat de mixité sociale 

(2023-2025) 

 

Objectifs, engagements et actions pour la production de 
logement social sur la commune 

d’ISBERGUES 

 

Entre 

La commune de ISBERGUES, représentée par Monsieur David THELLIER, Maire, vu la délibération 
n°……. du conseil municipal du 20 juin 2024, approuvant les termes du présent contrat de mixité 
sociale, 

La Communauté d’agglomération Béthune-Bruay, Artois Lys Romane dont la commune est 
membre représentée par Monsieur Olivier GACQUERRE, Président, vu la délibération n°2024_………. 
du Conseil communautaire du 25 juin 2024 approuvant les termes du présent contrat de mixité 
sociale, 

L’État, représenté par Monsieur Jacques BILLANT, Préfet du Pas-de-Calais, 

Flandre Opale Habitat, représenté par Christophe VANHERSEL, son Directeur Général, 

Habitat des Hauts de France, représenté par Monsieur Stéphane Maillet, son Président du 
Directoire, 
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Préambule : Enjeux et ambitions du contrat de mixité sociale 
 

L’article 55 de la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain 
(SRU) a pour objectif de promouvoir la mixité sociale. Cette disposition législative prévoit que les communes 
de plus de 3 500 habitants doivent disposer d’un taux minimum de logements sociaux. Ce taux est fixé à 20 % 
pour les communes dont la liste est définie par le décret n°2023-325 du 28 avril 2023, communes pour lesquels 
le parc de logements existant ne justifie pas d’un effort de production supplémentaire pour répondre à la 
demande et aux capacités à se loger des personnes à revenus modestes et des personnes défavorisées. 

La commune d’ISBERGUES est soumise aux obligations de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) 
depuis 2013, année du premier inventaire contradictoire, et son taux minimum de logements sociaux est de 
20 % en vertu du décret mentionné ci-dessus. 

Avec 16.52% de logements sociaux établi au 1er janvier 2023 sur l’ensemble de ses résidences principales, la 
dynamique de rattrapage sur cette commune reste donc encore à poursuivre. 

La loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l'action publique dite « 3DS » est venue adapter le dispositif de l’article 55 de la loi 
SRU, en pérennisant un mécanisme de rattrapage soutenable pour les communes encore déficitaires en 
logements sociaux, tout en favorisant une adaptabilité aux territoires, via l’élaboration de contrats de mixité 
sociale (CMS). 

Dans ce contexte, et compte tenu des difficultés qu’elle rencontre pour réaliser du logement social, la 
commune d’Isbergues a souhaité s’engager dans l’élaboration d’un contrat de mixité sociale pour la période 
2023-2025, selon les dispositions prévues à l’article L. 302-8-1 du code de la construction et de l’habitation. 

Ce CMS doit constituer un cadre d’engagement de moyens devant permettre à la commune d’Isbergues 
d’atteindre ses objectifs de rattrapage. Le contrat de mixité sociale s’organise autour de trois volets : 

 1er volet / Points de repères sur le logement social sur la commune 

 2e volet / Outils et leviers d’action pour le développement du logement social 

 3e volet / Objectifs, engagements et projets : la feuille de route pour 2023-2025 

Ce document vise à la fois à identifier et comprendre les problématiques ainsi que les principales dynamiques 
du logement social sur le territoire, à évaluer l’impact des moyens déjà mobilisés et à identifier ceux pouvant 
être actionnés à court et moyen terme dans le respect des spécificités du territoire. Lors de sa mise en œuvre, 
le CMS sera également un lieu d’échanges continus entre les différents partenaires tout au long de la période 
triennale 2023-2025. 

Modalités d’élaboration du document : (comité de pilotage, partenaires associés et modalités de concertation) 

1. 17 mai 2023 : réunion Ville / Flandre Opale Habitat / CABBALR 
2. 20 mai 2023 : comité technique (COTECH) ville / DDTM / CABBALR 
3. 30 mai 2023 : comité de pilotage (COPIL) 
4. 14 mai 2024 : COTECH ville / CCAS / CABBALR 
5. Un second COPIL s’est tenu le 3 juin 2024 pour valider le document avant passage dans les 

instances de validation des différents partenaires signataires. 
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Présentation de la commune d’Isbergues 

 

Isbergues, ville de 14,37 km² est située dans le bassin de vie Nord de la Communauté d’agglomération de 
Béthune Bruay Artois-Lys Romane et joue le rôle de ville-centre pour ce bassin de vie. Au 1er janvier 2024, selon 
l’INSEE, la commune comptait 8 649 habitants. 

Le projet de ville d’Isbergues s’inscrit parfaitement dans le projet de territoire de l’agglomération adopté par le 
conseil communautaire le 6 décembre 2022 pour une agglomération 100 % durable économiquement, 
écologiquement et socialement. Le projet de ville d’ISBERGUES vise à garantir et développer la qualité de vie 
des habitants et prône le bien vivre à Isbergues. 

En effet, la commune possède de nombreux atouts en termes d’attractivité : 

 D’un point de vue économique la ville est dotée d’une plateforme industrielle d’une superficie 
d’environ 100 hectares et employant plus de 1 300 salariés. Cinq sociétés y sont implantées et une 
sixième est sur le point de s’y installer avec la création d’une cinquantaine d’emplois supplémentaires. 
Isbergues est embranchée au réseau fluvial (Canal à grand gabarit – Liaison Dunkerque-Escaut), au 
réseau ferré (TER, TGV, Fret, …) et en proximité avec le réseau autoroutier (A26). 

 D’un point de vue mobilité la commune a investi près de 3 millions et demi d’euros TTC pour la 
rénovation des voiries communales et prévoit encore 1 million d’euros d’investissement pour 2025. 
Un projet d’aménagement du pôle gare est engagé avec la Communauté d’agglomération, les 
premiers travaux devraient débuter courant 2025. La mobilité douce n’est pas en reste avec le Plan de 
Déplacements Urbains (PDU) élaboré par Artois Mobilités, l’aménagement de voies cyclables comme 
l’EV5 (Eurovéloroute), et le schéma cyclable intercommunal. La ville est également maillée par de 
nombreux sentiers pédestres (voyettes, cavées…) dont certains sont répertoriés par l’office de 
tourisme (sentier des Canaux, marais pourri, …). 

 La ville est dotée de nombreux équipements parmi lesquels : 

 Des équipements sportifs dont 2 complexes sportifs couverts (basket, volley, badminton, 
tennis de table, tennis…), 9 terrains de football dont un terrain synthétique, un espace 
athlétisme flambant neuf, un boulodrome extérieur, 2 javelodromes couverts, un ensemble 
skatepark/pumptrack… 

 Des équipements culturels dont un centre culturel actuellement fermé en raison de 
nombreux désordres structurels, une médiathèque comportant plus de 45 000 ouvrages a été 
délocalisée au rez-de-chaussée de l’ancien hôtel de ville, une radio locale associative 
(Banquise FM). 

 Mais aussi des édifices cultuels remarquables dont l’église Sainte-Isbergue classée au 
patrimoine des monuments historiques ou la chapelle et fontaine Sainte-Isbergue. 

 La ville est dotée d’un tissu associatif riche et dynamique (plus de 80 associations) qui vient compléter 
l’offre évènementielle déjà bien étoffée par l’organisation de manifestations d’ampleur nationale et 
internationale autour du vélo, du football, du basket-ball, de la lutte, des échecs, de l’athlétisme et de 
beaucoup d’autres disciplines. 

 Isbergues est également pourvue de nombreux services publics dont 5 groupes scolaires, un collège, 
une crèche, un IME, un EHPAD, une Résidence Autonomie, un ESAT, une maison de l’enfance et de la 
famille accueillant le CCAS, la mission locale, un Relais Petite Enfance et de nombreuses permanences 
(PMI, CAF, accès aux droits…), une aire d’accueil des gens du voyage, … 

 La sécurité fait également partie des priorités de la commune avec la mise en œuvre d’un schéma de 
circulation, l’installation de radars pédagogiques et d’un système de vidéoprotection. 
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 La commune s’inscrit également dans une démarche de développement durable avec notamment le 
passage en LED des 1 900 points lumineux de la commune, un audit énergétique est en cours afin 
d’élaborer un plan d’investissement pour les économies d’énergie. Par ailleurs, un plan 1 000 arbres 
est prévu dès 2024 sur les 3 prochaines années, mais également une incitation forte à la mobilité 
douce avec notamment la création de chaussidoux… 

Tous ces atouts font qu’Isbergues retrouve une attractivité forte et grandissante. Pour preuve, au 31 
décembre 2023, 501 demandes de logements (dont 204 avec Isbergues en première intention) sont en attente 
au niveau de nos services avec une augmentation d’environ 35 % des demandes depuis 2019. Nous observons 
d’ailleurs un retour des bailleurs sur la commune depuis 3 ou 4 ans et nous espérons la création de 200 
nouveaux logements à échéance 2027. 

 

-------------------------------- 

 

La politique de l’habitat de la Communauté d’agglomération 

 

La Communauté d’agglomération de Béthune-Bruay, Artois Lys Romane est composée de 100 communes pour 
280 000 habitants. Elle dispose d’un Plan Local de l’Habitat (PLH) exécutoire depuis fin 2019 qui fixe pour la 
commune d’Isbergues un objectif de 70 % de la production neuve destinée à l’offre sociale. Trois autres 
communes de son territoire sont également déficitaires en logements sociaux au regard de la loi SRU : Annezin, 
Billy-Berclau et Lapugnoy. 

Le projet de territoire fait apparaître quatre grandes priorités, dont « Garantir le bien vivre ensemble et la 
proximité… » et l’un des enjeux est de proposer une offre de logements adaptés au parcours résidentiel et au 
cycle de vie des habitants, notamment par l’accompagnement à la construction neuve en recherchant un 
équilibre de l’offre de logements sur le territoire. 

L’agglomération est délégataire des aides à la pierre de type 3 depuis 2011. À ce titre elle assure la 
programmation, l’instruction des financements et le conventionnement des projets de logements locatifs 
sociaux en relation directe avec les bailleurs et en concertation avec les communes. Elle dispose d’un dispositif 
d’aides à la création et l’amélioration du parc social qui valorise notamment l’offre nouvelle dans les 
communes concernées par le dispositif de l’article 55 de la loi SRU. 
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1er volet / Points de repères sur le logement social sur la commune 
 

1) Evolution du taux de logement social 
 
Le nombre de logements locatifs sociaux (LLS) a légèrement augmenté depuis 2016 (+ 44 logements), grâce en 
particulier à l’intégration d’un Ehpad (+ 30 logements) et des conventionnements dans le parc privé via 
l’Agence Nationale de l’Habitat (Anah) ; a contrario le nombre de résidences principales (RP) a diminué sur 
cette période (- 15 logements). 
 

 LLS RP 
Nombre LLS 
manquants 

Taux de LLS 

inventaire 1/1/ 2016 598 3901 179 15,41 % 

inventaire 1/1/ 2017 598 3874 176 15,44 % 

inventaire 1/1/ 2018 602 3885 175 15,50 % 

inventaire 1/1/ 2019 607 3910 175 15,52 % 

inventaire 1/1/ 2020 639 3895 140 16,41 % 

inventaire 1/1/ 2021 638 3899 141 16,36 % 

inventaire 1/1/ 2022 643 3886 134 16,55 % 

inventaire 1/1/ 2023 642 3886 135 16,52 % 

Source : inventaires annuels SRU 
 
 

 



 

7 
 

2) État des lieux du parc social et de la demande locative sociale 
 

A. Caractéristiques du parc social existant sur la commune 
 
94 % du parc locatif social a été produit avant l’an 2000 (dont 80 % entre 1980 et 2000) : 
 Ancienneté du Parc Locatif social 

 1883/1930 1955/1978 1980/2000 2001-2017 Total 

Nombre de logements 9 31 362 27 429 
% 2,00 % 7,00 % 84 % 6 %  

Source : RPLS 2023 
 
Il s’agit d’un parc essentiellement individuel de typologies moyennes à grandes : 
  Nombre de Pièces 
  1 2 3 4 5 Total % 

Collectif 2 10 52 22 2 88 21,00 % 
Individuel 2 19 125 138 57 341 79,00 % 

Total général 4 29 177 160 59 429 100,00 % 
% 1 % 7 % 41 % 37 % 14 % 100 %  

Source : RPLS 2023 
 
Le parc est composé essentiellement de PLUS (Prêt Locatif à Usage Social) et PLS (Prêt Locatif Social), la part des 
PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration), bien que faible, notamment au regard des revenus des demandeurs de 
LLS, représente le double de la part de l’agglomération. 
Pour faire évoluer ce taux, dans les programmations récentes un respect strict de 30% de PLAI/ PLUS+PLAI est 
demandé aux bailleurs. 
 
 Type de financement 

Nombre et % de logts PLAI 
PLI 

(Prêt Locatif 
Intermédiaire) 

PLS PLUS total Total général 

Isbergues 64 10 118 237 429 
% du parc / Isbergues 15 % 2 % 28 % 55 %   

CABBALR 2089 463 1936 27199 31687 
% du parc / CABBALR 7 % 1 % 6 % 86 %   

Source : RPLS 2023 



 

8 
 

Le parc locatif social est réparti entre 3 bailleurs principaux : Flandre Opale Habitat possède plus de la 
moitié (55 %) du parc, suivi de Pas-de-Calais Habitat (32 %) et d’ICF (11 %). 
 
 

 
 

                
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 

B. Niveau de tension sur le parc social 
 
Le niveau de tension sur le parc social correspond au rapport entre le nombre de demandes en stock en fin 
d’année et le nombre de demandes satisfaites (avec mutations) – Ne sont prises en compte que les demandes 
où Isbergues est la ville choisie en premier choix. 
 
Cette tension a plus que doublé entre 2022 et 2023. 
 

 Mutations comprises Sans mutation  

 
Nombre de 
demandes 

Nombre 
d’attributions 

Nombre de 
demandes 

Nombre 
d’attributions Tension 

2021 158 32 114 23 4,94 

2022 166 30 115 22 5,53 

2023 204 17 145 12 12,00 
Source : Système national d’enregistrement (SNE) 
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C. Délai moyen de la satisfaction de la demande locative 
 
Ancienneté de la demande (au 31 décembre 2023) 
 

 
 
 

Source : Système national d’enregistrement (SNE) 
 
 

Synthèse 
Schéma général de l’évolution du stock de demande de LLS 

(Demandes en stock – Demandes attribuées entre janvier 2023 et décembre 2023) 

 
Source : Système national d’enregistrement (SNE) 

 
*Ces demandes portaient en 1er choix sur la commune étudiée mais le logement finalement attribué peut être 
localisé dans une autre commune. Ce nombre peut donc différer des attributions détaillées dans les pages 
précédentes qui ne reprennent que les demandeurs ayant obtenu un logement social sur le territoire de la 
commune étudiée (quelles que soient les communes demandées initialement). 

Ancienneté Nombre de 
demandes Taux 

 < 1 an 134 65,7% 
1 à < 2 ans 38 18,6% 
2 à < 3ans 10 4,9% 
3 à < 4 ans 12 5,9% 
4 à < 5 ans 5 2,4% 
5 à <10 ans 5 2,5% 

  

66 %

19 %

5 %
 < 1 an

1 à < 2 ans

2 à < 3ans

3 à < 4 ans

4 à < 5 ans

5 à <10 ans
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D. Caractéristiques principales de la demande locative sociale en 2023 
 
Taille des ménages  
 
Plus de 60 % des ménages demandeurs sont des petits ménages (1 à 2 personnes) 

 
 

Source : Système national d’enregistrement (SNE) 
 
Part des ménages dont les ressources n’excèdent pas les plafonds PLAI ou faisant partie du premier quartile de 
ressources 
 

Les ménages relevant du « PLAi » représentent près des 

3/4 des demandeurs 
 
 
 

 
Source : Système national d’enregistrement (SNE) 

 
Âge du demandeur 
 
La demande est portée à 80 % par des ménages en âge de travailler (24 à 64 ans) 

 
Source : Système national d’enregistrement (SNE) 

 

Taille ménage Nombre de 
demandes Taux 

1 pers 84 41,2 % 
2 pers 47 23,0 % 
3 pers 31 15,2 % 
4 pers 21 10,3 % 
5 pers 10 4,9 % 
6 pers  4 2,0 % 
7 pers 6 2,9 % 

>= 8 pers 1 0,5 % 
  

Revenus Nombre de 
demandes Taux 

=< PLAI 145 71,0 % 

> PLAI et =< PLUS 33 16,2 % 

> PLUS et =< PLS 5 2,4 % 

> PLUS 3 1,5 % 

RFR non renseigné 18 8,8 % 
  

Âge Nombre de 
demandes Taux 

- de 24 ans 18 8,8 % 

25 – 39 ans 72 35,3 % 

40 – 64 ans 90 44,1 % 

65 ans et + 24 11,8 % 
  

41 %

23 %

15 %

3 % 0 %

1 pers
2 pers
3 pers

71 %

16 %
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9 %
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Part des ménages habitant sur la commune 
Chiffres reprenant les demandes de logement avec Isbergues parmi les choix de communes 
 
165 demandes sur 495 concernent des personnes habitant déjà la commune. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
3) Dynamique de rattrapage SRU 

 

Rappel des résultats atteints sur les dernières périodes triennales :  

Bilans triennaux SRU 2014-2016 2017-2019 2020-2022 

Objectifs 58 59 95 

Réalisés 56 37 88 

Taux d’atteinte 96.55 % 62.71 % 92.63 % 
Au - 30 % de 
PLAI 

Au + 30 % de 
PLS  10.34 % 0,0 % 32.56 % 0,0 % 51.43 % 0,0 % 

Taux de carence 0 0 0 
 

La Situation d’ISBERGUES a peu évolué entre 2016 et 2023 au regard des livraisons de logements sociaux : 
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Le nombre de résidences principales a légèrement diminué entre 2016 et 2023 passant de 3901 à 3886 (- 15 
logements) alors que le nombre de LLS est passé de 598 à 642 (+44) essentiellement par réintégration des 
logements d’un EHPAD en 2020, entraînant donc une diminution du nombre de LLS manquants. 

Toutefois, la volonté de la commune de développer son parc locatif social, couplée à l’effort de financement 
intervenu à partir de 2019 jusqu’en 2022, permet d’envisager des livraisons à compter de 2024, puis en 2025. 

 
 
 

Production de LLS dont la livraison interviendra dans la période 2023-2025 
 

Année 
financement Opération  Bailleur PLUS PLAI NBRE 

TOTAL OS PREVU LIVRAISON 

2019 Rue Anatole France 
Tranche 1 

FOH 17 8 25 Démarré Fev-25 

2021 Rue Anatole France 
Tranche 2 

FOH 16 7 23 Démarré Oct-25 

2022 Rue Salengro, 11 coll  FOH 7 4 11 Sept-24 
Fin 2025 

2022 Rue Salengro, 15 indiv FOH 10 5 15 Sept-24 

2022 Résidence accueil HLI  20 20 Nov-22 Sept-24 

Total 50 44 94 
  

 
Par ailleurs, les logements sociaux financés représentent 77 % des Permis de construire accordés, et non 
annulés, depuis 2013 dans le total des logements autorisés (source SITADEL). 
 
Ainsi sur les opérations financées depuis 2019 : 20 livraisons sont attendues en 2024 (dont une résidence 
accueil de 20 places), 48 en 2025 et 26 en 2026. Sur cette période, le taux de production de PLAI s’élève au 
global à 47 % (et 32,5 % pour le seul logement familial). 
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4) Les modes de production du logement social 

La totalité des logements financés entre 2019 et 2022 a été produite en maîtrise d’ouvrage directe par les 
bailleurs sociaux. Dans les années à venir, cette tendance devrait s’infléchir avec l’intégration de LLS achetés en 
VEFA (Vente en l’État Futur d’Achèvement) ; la commune et la CABBALR veilleront à la qualité des produits 
développés par les promoteurs et leur adaptation à la demande de logement social. 

Pour information, aucun projet n’a été financé en acquisition-amélioration ces dernières années. 

Enfin, le plan de financement moyen par poste de recettes se présente ainsi (en moyenne des opérations 
financées en 2022) : 

  Subvention État Autres 
subventions Prêts Fonds propres 

Répartition 
CABBALR 1 016 196,00 € 1 161 092,00 € 58 853 038,40 € 10 326 402,70 € 

Répartition 
Isbergues 58 068,00 € 130 000,00 € 3 472 575,00 € 645 997,40 € 

Ces chiffres ne concernent que l’offre locative sociale neuve, hors structures et opérations annulées 
  

Sur Isbergues, la part des subventions est supérieure de 1 point à celle des opérations de l’agglomération (4 % 
contre 3 %) ; sur les autres postes de recettes, les différences sont également autour de 1 point. 

 

0%

20%

40%

60%

80%

100%

répartition agglo Répartition CABBALR

Répartition moyenne des plans de financements 2022 
sur l'agglomération et sur Isbergues

subvention etat AUTRE SUB prets fonds propres

 

Source : CABBALR 

Il n’y a donc pas de spécificité notable en la matière sur Isbergues. 

 

 

 



 

14 
 

2e volet / Outils et leviers d’action pour le développement du logement social  
 

1) Action foncière, Urbanisme et aménagement 
 
La commune s’est clairement engagée dans une démarche de réutilisation des friches commerciales, 
artisanales et industrielles, une identification des fonciers communaux et privés mobilisables. Au regard de 
cette finalité, elle s’est fixée des objectifs ambitieux afin de préserver ses terres agricoles, de valoriser son 
foncier communal (ex : ancien IME) et les dents creuses, tout en respectant une intégration harmonieuse dans 
les quartiers (voir tableau récapitulatif des fiches foncières). 

 
2) Programmation et financement du logement social 

 
Difficultés observées et défis à relever : 
 
Des travaux de rénovation, démolition et reconstruction sont engagés par FOH et permettront in fine la 
création de 6 logements. Toutefois, l’équilibre financier de cette opération globale est difficile à trouver de part 
la nature des logements : logements dans le diffus essentiellement, amenant des coûts de réhabilitation très 
élevés ; le bailleur privilégie donc quand c’est possible des démolitions/ reconstruction.  

Outils mis en œuvre, leviers mobilisables et points de vigilance : 
 
 => Voir les Fiches « foncières » : en annexes 
 

3) Attribution aux publics prioritaires 
 
Les bailleurs sociaux s’attachent à remplir les obligations relatives au relogement du public prioritaire et font 
état de résultats meilleurs sur Isbergues que sur le reste du territoire de l’EPCI. Cependant, pour l’heure, en 
l’absence de données ayant trait aux réservataires autres que l’État, en particulier le bilan des attributions pour 
le compte d’Action Logement Services, l’atteinte des objectifs en matière de relogement des publics prioritaires 
n’est pas connue avec précision. 

La ville ne dispose pas encore, quant à elle, de contingent de logements réservés. 

Malgré ces réserves, les chiffres témoignent d’une dynamique positive, en progression. 

 SYPLO % de relogement 
à des ménages 

prioritaires  Bilan 2022 
 

Total Résultat hors 
mutation 

Nombre de relogements à 
des ménages prioritaires 

Isbergues 22 7 31,82 % 

CABBALR  1708 496 29,04 % 

Bilan 2023    

Isbergues 12 4 33.33% 

CABBALR  1501 456 30.38% 
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Outils mis en œuvre, leviers mobilisables et points de vigilance : 
 
Une vigilance particulière sera attendue sur le peuplement des nouveaux programmes dont la livraison est 
attendue dès l’année prochaine. Ainsi, la résidence accueil est destinée à accueillir un public présentant une 
problématique de santé psychique. 
 
 

---------------------------------------------------------------------- 
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3e volet / Objectifs, engagements et projets : la feuille de route pour 2023-2025 

 
Article 1er - Les engagements et actions à mener pour la période 2023-2025 
 

Conformément à l’article L. 302-8-1 du code de la construction et de l’habitation, le contrat de mixité sociale 
constitue un cadre d’engagement de moyens permettant à une commune d’atteindre ses objectifs de 
rattrapage. Pour cela il « détermine […] les engagements pris, notamment en matière d’action foncière, 
d’urbanisme, de programmation et de financement des logements [comptabilisés à l’inventaire] et 
d’attributions de logements locatifs aux publics prioritaires […] ». 

Au vu de l’analyse conduite sur les outils et leviers mobilisables, les signataires décident des engagements et 
actions suivantes à mettre en œuvre sur la période triennale 2023-2025 : 

 

 Action foncière :  

La commune s’engage, aux fins de produire des logements locatifs sociaux, à préserver les parcelles des 
projets :  

– Résidence des petits clitres (délibération de principe n° 24.01.03 adoptée à l’unanimité relative à la cession à 
l’euro symbolique des parcelles),  

– Pôle Gare, rue du Tonkin, 

– Rue Anatole France pour le développement du logement social (foncier Aperam).  

Cela permettra la réalisation d’une centaine de logements supplémentaires à l’horizon 2027/2028 (voir fiches 
foncières) 

La CABBALR s’engage à céder une partie de son foncier rue du Tonkin pour le développement d’une opération 
de logement social à Flandre Opale Habitat (12 à 15 logements) en 2024 ou 2025 : elle est en attente des 
résultats d’une étude géotechnique pour définir l’emprise foncière définitive à céder.  

 

 Urbanisme :  

La démarche d’élaboration d’un PLUI-H (Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme Local de 
l’Habitat) a été entamée début 2024, en conséquence, les procédures de modification sont strictement 
encadrées par l’agglomération ; par contre, en attendant l’approbation du nouveau PLUI-H, les révisions de PLU 
sont impossibles. 

 

 Programmation et financement 

La CABBALR s’engage à prioriser dans sa programmation et soutenir financièrement, sur fonds propres, les 
projets portés par les bailleurs sur la commune d’Isbergues (selon les modalités définies dans son dispositif 
d’aides à la production et amélioration du parc social), dans la continuité de sa stratégie mise en œuvre sur la 
période 2017-2023. 

À compter de 2024, sur les communes relevant des dispositions de l’article 55 de la loi SRU, l’aide de 
l’agglomération se décompose en plusieurs parties : 

 un forfait de base de 3 000 € par logement  
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 auquel s’ajoute une aide sur l’intégration de matériaux biosourcés dont la présence est obligatoire 
(montant variable ; 4 000 € au maximum) 

 et des majorations possibles par logement sous certaines conditions (création d’un dispositif d’énergie 
autonome = 1 000 € ; installation d’un système d’alimentation des logements par l’eau de pluie = 
500 €). 

 
L’octroi de ces aides est en outre conditionné à quatre principes : 
 

– aucun financement n’interviendra pour des opérations en extension urbaine, 
 
– l’emploi de matériaux biosourcés est à privilégier, 
 
– le montant total des aides est plafonné à 20 logements par opération, 
 
– le financement doit rester dans la limite de l’enveloppe budgétaire annuelle votée par la CABBALR. 
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Article 2 - Les objectifs de rattrapage pour la période 2023-2025 

Conformément à l’article L. 302-8-1 du code de la construction et de l’habitation, le contrat de mixité sociale 
détermine […/…] les objectifs de réalisation de logements locatifs sociaux à atteindre.  

Conformément à l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, le taux de rattrapage légal de 
la commune d’Isbergues correspond à 50 % du nombre de logements sociaux manquants, soit 67 logements 
sociaux à réaliser sur la période triennale 2023-2025. 

 
 Objectifs quantitatifs de rattrapage pour 2023-2025 

Au vu du contexte local et des projets recensés, le présent contrat de mixité sociale ne prévoit ni taux 
abaissant de production pour la commune d’Isbergues, ni mutualisation des objectifs à l’échelle 
intercommunale. Les objectifs légaux ne sont pas reconsidérés pour la période 2023-2025.  

Les objectifs de rattrapage ont été notifiés à la commune d’Isbergues par courrier du préfet en date du 7 
décembre 2023 (cf. copie du courrier en annexe). 

 
 Objectifs qualitatifs de rattrapage 

Les logements réalisés pour concourir à l’atteinte de ces objectifs triennaux devront intégrer au moins 30 % de 
PLAI et au plus 30 % de PLS et, soit un objectif de rattrapage intégrant au moins 21 logements PLAI et un 
maximum de 20 logements en PLS (ou assimilés).  
 

 Modalités d’établissement du bilan triennal 2023-2025 -  

Rappel : règles de comptabilisation des logements réalisés au titre du bilan triennal 2023-2025. 

La réalisation du bilan quantitatif nécessite une analyse rigoureuse de la situation de la commune. Il sera 
réalisé en deux étapes, en commençant par le bilan des réalisations au titre de la période considérée de la 
manière suivante : 

1. calcul de la différence entre l’inventaire au 1er janvier 2023 et celui au 1er janvier 2025 (1) ; 

2. ajout des logements (répondant aux critères permettant d’être comptabilisé au titre de la loi SRU) 
agréés ou conventionnés sur les années 2023 à 2025 et ne figurant pas à l’inventaire SRU au 1er 
janvier 2025 (2) ; 

3. retrait des logements agréés ou conventionnés et décomptés au titre de la loi SRU dans le cadre de 
l’inventaire au 1er janvier 2025, mais déjà comptabilisés dans un précédent bilan triennal (3) ; 

4. retrait des logements agréés ou conventionnés (répondant aux critères permettant d’être 
comptabilisé au titre de la loi SRU), comptabilisés dans un précédent bilan triennal, et dont les 
opérations ont été annulées ou abandonnées sur la période 2023-2025 (4). 

Ce calcul permet d’établir un premier sous-total (A), correspondant à (1) + (2) - (3) - (4).  

Il conviendra, ensuite, d’ajouter les logements reportés d’une période triennale précédente, correspondant à 
l’excédent de logements réalisés par rapport à l’objectif triennal précédent.  

Ces logements reportés correspondent : 

 à des logements agréés ou conventionnés (répondant aux critères permettant d’être comptabilisé au 
titre de la loi SRU), reportés d’une période triennale précédente (donc avant 2023), et ne figurant pas 
à l’inventaire des logements SRU au 1er janvier 2025 (5) ; 

 à des logements livrés et entrés à l’inventaire lors de la période triennale précédente (6).  

La somme de ces reports forme un sous-total (B), correspondant à (5) + (6). 
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Ainsi, l’établissement des réalisations au titre du bilan quantitatif d’une commune correspond à la somme de 
(A) + (B), ou (1) + (2) - (3) - (4) + (5) + (6). 

La réalisation du bilan qualitatif consiste à se référer aux nouveaux agréments octroyés sur le territoire de la 
commune, afin de déterminer si le financement a été réalisé en PLS, en PLUS ou en PLAI en respectant la part 
minimum de PLAI et maximum de PLS notifiée. 

-------------------------------------------- 

Certains produits, qui ne font pas l’objet d’agrément, sont assimilés à des logements sociaux au titre de la loi 
SRU. À cet égard, les règles d’assimilation qualitative sont les suivantes : 

Logements concernés Assimilation qualitative 

Logements du parc privé conventionnés dans les conditions 
définies à l’article L. 831-1 et dont l’accès est soumis à des 
conditions de ressources 

Selon le plafond de ressources et le niveau de 
loyer, conventionnement social (PLUS) ou 

conventionnement très social (PLAI) 

Logements ou les lits des logements-foyers de personnes 
âgées, de personnes handicapées, de jeunes travailleurs, de 
travailleurs migrants et des logements-foyers dénommés 
résidences sociales 

Selon l’agrément 

Places des centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
et des centres d'accueil pour demandeurs d’asile 

PLAI 

Terrains locatifs familiaux à destination des gens du voyage PLAI 

Logements du parc privé faisant l'objet d’un dispositif 
d'intermédiation locative (IML) 

Selon le niveau de loyer, PLUS ou PLAI 

Logements occupés par des titulaires de contrats de 
location-accession (PSLA) qui font l'objet d’une convention 
et d’une décision d’agrément prise par le représentant de 
l’État dans le département 

PLS 

Logements faisant l’objet d’un bail réel solidaire (BRS) 

BRS « accession » = PLS 

BRS « locatif » conventionné = PLUS 

BRS « locatif » non-conventionné =  

selon l’agrément (PLS, PLUS, PLAI) 
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Article 3 - Les projets de logements sociaux pour 2023-2025 

Afin d’atteindre les objectifs fixés à l’article 2 du présent contrat de mixité sociale, la liste des projets devant y 
concourir et déjà identifiés s’établit selon le tableau ci-dessous 

Cette liste correspond aux projets prioritaires, pour lesquels chaque signataire s’engage à mobiliser l’ensemble 
des moyens relevant de ses champs de compétences afin d’aboutir à une prise en compte dans le bilan triennal 
2023-2025. 

Dans le cadre du pilotage, du suivi et de l’animation du contrat de mixité sociale, cette liste fera l’objet d’un 
examen régulier et d’une mise à jour en continu par la commune. 

Toute difficulté relative aux projets listés ci-dessous devra être signalée aux autres signataires et faire l’objet, le 
cas échéant, d’une action spécifique pour y remédier. 

 

Implantation des projets de logements sociaux sur Isbergues en cours ou à venir 
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Liste des projets à financer entre 2023 et 2025 
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Article 4 – Perspectives et actions à anticiper pour répondre aux objectifs triennaux suivants 
 
En l’état actuel de la réglementation et sous réserve d’atteinte des objectifs 2023-2025, pour la prochaine 
période triennale, le taux de LLS de la commune d’Isbergues devrait dépasser les 18 %. Dans ce cadre et afin 
d’atteindre le taux légal de 20 %, la commune se verrait alors notifier des objectifs triennaux correspondant à 
100 % des LLS manquants au 1er janvier de l’année N-1 de notification.  
 
Avec cette perspective, il sera donc nécessaire de : 
 
– Suivre l’évolution du parc de résidences principales (privés et publics), valeur déterminante pour le calcul du 
nombre de logements locatifs sociaux à produire ; 
 
– Poursuivre la recherche de fonciers, bâtis ou non-bâtis, pouvant faire l’objet de production de logements 
locatifs sociaux ; 
 
– Explorer les autres axes de production de LLS, notamment grâce à la mobilisation du parc privé à vocation 
sociale : intermédiation locative (dispositif IML) ou du conventionnement ANAH ; 
 
– Parvenir à un consensus permettant de conclure sur le devenir du terrain appartenant à Pas-de-Calais 
Habitat, encore son projet concret d’opération de développement de l’habitat social ; 
 
– Anticiper la mise en œuvre de la loi Climat et Résilience, qui en matière de logements prévoit 
progressivement l’interdiction de louer les logements les moins bien notés au DPE de le calendrier suivant :  
 – 1er janvier 2025 : la location des logements classés G sera interdite ; 
 – 1er janvier 2028 : la location des logements classés F sera interdite ; 
 – 1er janvier 2034 : la location des logements classés E sera interdite. 
 
L’ensemble des acteurs se mobilisera pour renforcer, voire accélérer, le programme de rénovation des 
logements, en priorité pour traiter les « passoires thermiques » et éviter ainsi la sortie de logements, pour 
cause de non-décence, du vivier du parc existant. 
 
Dès lors que la commune aura atteint le taux légal, elle ne sera plus soumise à des objectifs triennaux. 
L’inventaire annuel sera réalisé à titre informatif afin de consolider les données, mais la commune ne sera plus 
soumise au prélèvement annuel. 
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Article 5 – Pilotage, suivi et animation du contrat de mixité sociale 
 
Gouvernance et pilotage stratégique 
 
L’instance de gouvernance du CMS est le comité de pilotage qui assure la stratégie générale. 
 
Composition du comité de pilotage : 
 

 Représentant de la commune : la ou le Maire ou son représentant 
 Représentant(s) communautaire(s) : la ou le Président et/ou la ou le Vice-Président(e) en charge de 

l’habitat 
 Représentant des services de l’État : le Préfet ou son représentant 
 Représentant(s) des bailleurs : un titulaire et un suppléant désignés par les organismes HLM 

 
Ce comité pourra être élargi à toute personne extérieure et à tout organisme tel que l’EPF, les autres bailleurs 
ou tout promoteur porteur de projet. 
 
Périodicité des réunions du comité de pilotage : 
Ce comité de pilotage se réunit au minimum une fois par an. Toutefois, il pourra être convoqué autant de fois 
que nécessaire. 
 
Prérogative du comité de pilotage : 

 Évaluation du contrat : rapport annuel, état d’avancement, bilan triennal ; 
 Définition des nouvelles actions possibles ou à engager ; 
 Préparation du prochain CMS au besoin. 

 
Animation et suivi opérationnels 

Le pilotage du suivi de la mise en œuvre du présent contrat de mixité sociale relève de la responsabilité de la 
commune qui a souhaité s’engager dans la démarche. Dans cette finalité, la commune d’Isbergues et la 
CABBALR constituent le socle principal d’animation en tant que groupe opérationnel. Elles pourront s’appuyer 
autant que de besoin sur les services de la DDTM du Pas-de-Calais. 
 
En amont du comité de pilotage, le groupe opérationnel ayant en charge le suivi des projets identifiés à l’article 
3, est constitué de la commune ainsi que l’EPCI. 

 Composition du groupe opérationnel : 

 Représentant de la commune : la ou le Maire ou son représentant 
 Représentant(s) communautaire(s) : la ou le Président et/ou la ou le Vice-Président(e) en charge de 

l’habitat 
 Représentant des services de l’État : le Préfet ou son représentant 

 
Le groupe opérationnel pourra être élargi à toute personne extérieure et à tout organisme tel que l’EPF, les 
autres bailleurs ou tout promoteur porteur de projet. Il pourra être convoqué autant de fis que nécessaire. 
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Effets, durée d’application, modalités de modification 

Le présent contrat de mixité sociale est valable jusqu’au 31/12/2025. 

Au moins 6 mois avant son terme, le comité de pilotage devra se réunir et se prononcer sur l’opportunité et les 
modalités d’engager l’élaboration d’un nouveau contrat de mixité sociale pour la période triennale suivante 
(2026-2028).  

Il pourra faire l’objet d’avenants selon la même procédure que celle ayant présidé à son élaboration initiale. 

Le  

 

 

COMMUNE 
 

David THELLIER 
Maire d’Isbergues 

 
 
 
 
 
 
 

Signature 
 

EPCI 
 

Olivier GACQUERRE 
Président de la Communauté 

d’agglomération Béthune-Bruay, 
Artois Lys Romane 

 
 
 
 
 

Signature 
 

ÉTAT 
 

Jacques BILLANT 
Préfet du Pas-de-Calais 

 
 
 
 
 
 
 

Signature 

 
 
 

FLANDRE OPALE HABITAT 
 

Christophe VANHERSEL 
Directeur Général 

 
 
 
 

Signature 

 
 
 

HABITAT HAUTS DE FRANCE 
 

Stéphane MAILLET 
Président du Directoire 

 
 
 
 

Signature 
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ANNEXES 

NOTIFICATION DES OBJECTIFS 
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